
Hippodrome de Compiègne : deuxième jour d'audition pour Woerth 

Le Monde.fr avec AFP | 25.10.2013 à 06h46 • Mis à jour le 25.10.2013 à 06h49 

Abonnez-vous  

à partir de 1 €  Réagir  Classer  

Partager facebook twitter google + linkedin pintere st 

 
Pour le deuxième jour consécutif, l'ex-ministre du budget Éric Woerth  va répondreaux questions des magistrats de la Cour de justice de la République 
(CJR) sur la vente contestée de l'hippodrome de Compiègne en 2010 qu'il est soupçonné d'avoir bradé. A l'issue de ses investigations, la commission 
d'instruction de la CJR, formée de trois magistrats de la Cour de cassation, prononcera soit un non-lieu, soit un renvoi, rarissime, du ministre devant la 
CJR. 

Voir nos explications sur la Cour de justice de la Répub lique  

"In fine la justice constatera que cette affaire méritait sans doute qu'on l'examine, mais pas plus", a affirmé son avocat, Jean-Yves Le Borgne. 
Dès son annonce, le député UMP de l'Oise, déjà renvoyé en correctionnelle dans l'affaire Bettencourt, s'est employé à relativiser la portée de 
cette audition par la commission de l'instruction de la CJR, l'instance habilitée à enquêter sur des actes délictuels ou criminels commis par des 
ministres dans l'exercice de leur fonction. 

"Il me paraît normal que la CJR, après une longue enquête, entende de manière synthétique" Éric Woerth, avait réagi son avocat Jean-Yves Le 
Borgne dont le client avait déjà été entendu comme témoin assisté dans ce dossier en mai 2011."Cela fait deux ans que j'attends, il y a une 
logique, mais je ne sais pas ce qu'ils veulent, je ne comprends vraiment pas le soupçon", avait de son côté dit le parlementaire. 

Consulter notre dossier sur l'"autre affaire Woerth"  

Cette audition intervient dans un contexte particulièrement difficile pour Eric Woerth, puisqu'il a été mis en cause dans une nouvelle affaire, jeudi 
soir, parLibération. Selon le quotidien, l'homme d'affaires Bernard Tapie aurait bénéficié d'un abattement fiscal exceptionnel sur le montant de 
l'arbitrage de l'affaire Adidas, accordé par Eric Woerth, qui était alors ministre du budget. 

Lire : Les avantages fiscaux accordés à Bernard Tapie  

UNE VENTE ILLÉGALE ?  

Au centre des interrogations de la justice, la décision, prise le 16 mars 2010 par l'élu de l'Oise, alors ministre du budget, de valider par arrêté la 
vente de gré à gré d'une parcelle de 57 hectares de la forêt de Compiègne, comportant un golf et un hippodrome, à la Société des courses de 
Compiègne (SCC), moyennant 2,5 millions d'euros. Une décision prise malgré l'opposition de responsables de l'Office national des forêts (ONF) 
et les réserves du ministère de l'agriculture. 

Mais c'est surtout le prix de cession qui a suscité la polémique. Il est "conforme à l'estimation des domaines", avait dit Eric Woerth quand 
le Canard Enchaîné avait révélé la vente en juillet 2010. Il reflète "peu ou prou la valeur réelle de l'hippodrome", selon un rapport sénatorial de 
2011. "Je n'avais aucun intérêt particulier à ce que cette opération soit réalisée, sinon faire rentrer deux millions et demi dans les caisses de 
l'État", s'était défendu Eric Woerth en janvier 2013 lors d'un procès en diffamation perdu contre le Canard Enchaîné et le Courrier Picard. 

Mais en mai dernier, le rapporteur public du tribunal administratif de Paris, saisi par un syndicat d'agents forestiers, avait fait état "d'une expertise 
judiciaire réalisée sur instruction" de la CJR qui laisserait "apparaître une valeur de 13 millions d'euros", susceptible d'être ramenée à 8,3 
millions, les lieux étant occupés par les concessionnaires du golf et de l'hippodrome. La semaine dernière, un autre rapporteur public du TA avait 
jugé que des "questions sérieuses" se posaient quant à la légalité de la cession. 

 


